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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA RÉGION MARTINIQUE 

Direction de l'Environnement, 

de l'Aménagement et du Logement 

de la Martinique 

Service Risques, Énergie et Climat 

ARRETE OIL 261 - CCD 4 
portant renouvellement de l'autorisation d’exploiter à la société CENTRALE DES 

CARRIERES une carrière et une installation de premier traitement des matériaux au lieu-dit 
« Long-Pré » au LAMENTIN 

LE PREFET DE REGION MARTINIQUE 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code minier ; 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 septembre1994 relatif aux exploitations de carrières et aux 
installations de premier traitement des matériaux de carrières ; 

Vu le schéma départemental des carrières de la Martinique approuvé par arrêté préfectoral du 6 

octobre 2006 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 01-2089 en date du 2 août 2001 autorisant la société CENTRALE DES 
CARRIERES à exploiter sur le territoire de la commune du LAMENTIN, une carrière et une 

installation de traitement des matériaux de carrières ; 

Vu la demande présentée le 27 juillet 2010 complétée le 31 janvier 2011 par la société 

CENTRALE DES CARRIERES dont le siège social est situé au lieu-dit « Long-Pré » sur la 

commune du LAMENTIN en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation d’exploiter une 

carrière et une installation de traitement des matériaux à la même adresse ; 

Vu les avis exprimés au cours de l'instruction réglementaire ; 
Vu l'avis de l'autorité environnementale en date du 19 août 2011 ; 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 
Vu la décision n° E11000016/97 en date du 6 octobre 2011 du président du tribunal administratif 

de la Martinique portant désignation du commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 11-03791 en date du 3 novembre 201E ordonnant l’organisation d’une 
enquête publique pour une durée d'un mois du jeudi 1° décembre 2011 au 2 janvier 2012 inclus sur 
le territoire de la commune du LAMENTIN ; 

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ; 

Vu la publication en date 2 décembre 201 1 de cet avis dans deux journaux locaux ; 
Vu le registre d'enquête et Pavis du commissaire enquêteur ; 

Horaires d'ouveñure : 8h00 — 12h00 du lundi au vendredi 
14h00 — 16h00 les lundi et jeudi 

Tél. : 05 96 59 57 00 — fax : 05 96 59 58 C0 
BP 7212 Pointe de Jaham 
97274 Schoekher cedex 

www. martinique. developpement-durable. gouv.fr deal-martinique-usagers@developpement-durable.gouv.fr



Vu l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 
Vu les avis émis par les conseils municipaux de la commune du LAMENTIN ; 
Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées ; 
Vu P'avis favorable de la CDNPS dans sa formation « Carrière » en date du 26 octobre 2012 ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 8 novembre 2012 à la connaissance du demandeur ; 

Vu l'absence d’observations présentées par le demandeur. 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 

peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par 

des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 
CONSIDERANT que les dangers et les inconvénients présentés par l'exploitation de la carrière vis- 
à-vis des intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement peuvent être prévenus par des 
prescriptions techniques adéquates ; 
CONSIDERANT que les mesures spécifiées par le présent arrêté préfectoral et ses annexes 

constituent les prescriptions techniques susvisées ; 
CONSIDERANT que les moyens et dispositions prévus par l'exploitant dans son dossier de 

demande d'autorisation ainsi que la prise en compte des observations formulées par les services 

lors de la consultation, des propositions faites à la commission d'enquête au cours de l'enquête 

publique, sont de nature à limiter l'impact du projet sur l'environnement ; 

CONSIDERANT le projet est compatible avec le schéma départemental des carrières de la 
Martinique ; 

CONSIDERANT que l'exploitant justifie de ses capacités techniques et financières pour mener à 

bien l'exploitation ; 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies 
par le présent arrêté et notamment la limitation de la profondeur et de la superficie en cours 

d'exploitation permettent de prévenir des dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnées à l'article L.511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité du 

voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de 

l'environnement ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Le pétitionnaire entendu, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 
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  TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE L.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société CENTRALE DES CARRIERES dont le siège social est situé au LAMENTIN est autorisée, sous réserve 
du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre et a étendre l'exploitation d'une carrière à ciel 
ouvert et d'une installation de concassage et de broyage au lieu-dit « Long-Pré » sur le territoire de la commune du 
LAMENTIN, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

  

  

  

  

        

Rubriquel Libellé de la rubrique (activité) À ,D, NC 
2510-1 [Exploitation de carrière (production maximale 215 000 t/an) A 
2515-1 Broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, À 

cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels ou artificiels (puissance installée de l’ensemble 
des machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation : 828,25 kW). 

1435-3 Station-service : le volume annuel de carburant distribué étant de : 180 m3 DC 
2713-2 [installation de transit, regroupement ou tri de métaux ou de déchets de métaux non dangereux D 

surface utilisée pour stockage : 200 m2 
1432 Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables (1 cuve de 10 m3 et 1 cuve de 15 m3 NC 

a capacité équivalente de 5 m3 } 

2517 _ Station de transit de produits minéraux (capacité : 1 240 m3) NC 
  À (Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

L'autorisation n'a effet que dans les limites des droits de propriétés de l'exploitant et des contrats de fortage dont il 
est titulaire sur les parcelles mentionnées a l'article 1.2.2. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  Communes Parcelles Lieux-dits 
  LE LAMENTIN   S 545, S 1344, S 1346, S 1004, S 1007 et P 620   Long-Pré 
  Les installations citées à l'1.2.1ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 
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La superficie totale du site est de 10ha39a36ca. La superficie affectée par les extractions représente une surface 
d'environ Sha07a4d7ca. 

Le volume maximal extrait autorisé est de 1 230 000 m3, soit 2 875 000 tonnes sur la durée de l'autorisation. 

CHAPITRE 1.3CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 

autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans 

ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

La durée de la présente autorisation qui inclus la remise en état totale du site, coordonnée à l'avancement des 

travaux, est fixée à 25 ans dont 15 ans d'extraction et 10 ans de remise en état. 

L’exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. Il convient donc de 

déposer une nouvelle demande d’autorisation dans les formes réglementaires et en temps utile. 

CHAPITRE 1.5RYTHME DE FONCTIONNEMENT (HEURES ET JOURS 

D'OUVERTURE) 

Les créneaux horaires pour l'ensemble des activités de la carrière sont : 
- 7h00-15h00 du lundi au jeudi inclus, 

- 7h00-12h00 le vendredi, 

- hormis les éventuelles opérations de maintenance effectuées le samedi, aucun activité d'extraction ou de 

traitement des matériaux n'est autorisée les samedi, dimanche et jours fériés. 

CHAPITRE 1.6DÉCLARATION DE DÉBUT (OU POURSUITE) D'EXPLOITATION 

Avant de débuter les travaux d'extraction autorisés au titre du présent arrêté, l'exploitant doit procéder à une 

déclaration de début d'exploitation au préfet de la région Martinique. Cette déclaration est accompagnée du plan de 

bornage et du document attestant de la constitution des garanties financières dont le montant est fixé au chapitre 1.7 

du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.7GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.7.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au 1.2. 

ARTICLE 1.7.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
  

  

  

  

  

  

Périodes Montants garanties financières 
0-$ ans 128 558,06 € 

5-10 ans 216 739,36 € 
10-15 ans 166 013,86 € 
15-20 ans 87 880,77 € 
20-25 ans 13 436,13 €       
  

La référence 0 des périodes étant la date de signature du présent arrêté. 

L'indice TPO1 utilisé pour le calcul du montant de référence est celui de septembre 2010, soit 652,6. 

ARTICLE 1.7.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet :
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- le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté 
ministériel du 1 février 1996 modifié : 

- la valeur datée du dernier indice public TPOL. 

ARTICLE 1.7.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document 
prévu à l'1.7.3. 
Pour atiester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant 
la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 1" février 1996 
modifié. 

ARTICLE 1.7.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas 
suivants : 

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 
- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze) % de l'indice 
TPOE, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.7.6, RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions d'exploitation 
telles que définies à l'1.8.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.7.7, ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières peut 
entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre 
des modalités prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à l'article L.514-3 du même code, pendant la 
durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et 
rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.7.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 
e lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les 
installations soumises à garanties financières, 

+ ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties financières lors 
d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

ARTICLE 1.7.9. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L’obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise en 
place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement 
réalisés. 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux 
articles R. 512-74 et R. 512 39-1 à R. 512-39-3, par l'inspection des installations classées qui établit un procès- 
verbal de récolement. 
L’obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 
En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 
l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation 
de garanties financières. 

CHAPITRE 1.8MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.8.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.  
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ARTICLE 1.8.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.8.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.8.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.8.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Pour les installations de stockage des déchets et les installations figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-8 du 

code de l'environnement, la demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. 

Conformément aux dispositions de l'article R516-1 du code de l'environnement, le nouvel exploitant adresse au 
préfet un dossier de demande d'autorisation de changement d'exploitant comprenant notamment: 

e une demande signée conjointement par le cédant et le nouvel exploitant ; 

e les documents établissant les capacités techniques et financières du nouvel exploitant ; 

e l’acte attestant de la constitution des garanties financières par le nouvel exploitant ; 

« l'attestation du nouvel exploitant du droit de propriété ou d'utilisation des terrains, y compris le maintien de 

façon permanente des accès aux parcelles privées enclavées. 

ARTICLE 1.8.6. CADUCITÉ 

En application de l'article R.512-74 du code de l'environnement, le présent arrêté cessera de produire effet si 
l'exploitation n'est pas mise en service dans le délai de 3 ans ou si la carrière n'est pas exploitée durant deux années 

consécutives, sauf cas de force majeure. 

ARTICLE 1.8.7, CESSATION D'ACTIVITÉ ET RENOUVELLEMENT 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l'application des articles R. 

512-39-1 à R. 512-39-5, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la 
date de cet arrêt six mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 

premier alinéa du présent article. 

Si le renouvellement est sollicité l'exploitant devra adresser à la préfecture une nouvelle demande d'autorisation 
présenté et instruite conformément aux articles R 512-2 à R 512-10 du code de l'environnement au moins un an 
avant la date d'échéance du présent arrêté.
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ARTICLE 1.8.8. CONTRÔLES ET ANALYSES 

Indépendamment des contrôles explicitement prévues par le présent arrêté et ses éventuelles compléments, 
l'inspection des installations classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de 
prélèvements et des analyses des effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols, l'exécution de mesures de 
niveaux sonores et vibrations, la réalisation de plans ou l'estimation des volumes de matériaux stockés. 
Ils sont exécutés par un organisme tiers qu'elle a choisi à cet effet ou soumis à son approbation s'il n'est pas agréé, 
dans le but de vérifier, en présence de l'inspection des installations classées en cas de contrôle inopiné, le respect 
d'un texte réglementaire pris en application de la législation sur les installations classées. 

Tous les frais occasionnés par ces contrôles sont supportés par l'exploitant. 

L'inspecteur des installations classées a en permanence libre accès aux installations afin d'y effectuer les contrôles 
relevant de ses missions. 

CHAPITRE 1.9RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et ie code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 
- limiter la consommation d’eau, et limiter Les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection 
de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la 

conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par lPexploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer la carrière dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, … sont mis 

en place en tant que de besoin. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement,.…). 

Les surfaces en dérangement (zones décapées, zones en exploitation, zones en cours de remise en état) sont 

chacune d'elles limitées au minimum afin de limiter l'impact paysager tout en permettant d'assurer la sécurité des 
travailleurs et la bonne valorisation du gisement. 

CHAPITRE 2.4INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.
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Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.5COMITÉ DE SUIVI ET DE CONCERTATION 

Une commission de suivi sera mise en place par l'exploitant. Elle sera au moins composée des représentants de la 
commune du LAMENTIN, de la DREAL, de l'exploitant, des associations de protection de l'environnement et des 
riverains. Cette commission se réunira au plus tard six mois après la notification du présent arrêté, puis tous les ans 
à l'initiative de l'exploitant. Elle sera élargie autant que nécessaire en fonction des circonstances. 

CHAPITRE 2.6RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
+ le dossier de demande d'autorisation initial, 
e les plans tenus à jour, 

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 

e les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de [a 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 
Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L’exploitant transmet à l’inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

    
  

  

  

  

      

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

3.2 Air 2 campagnes annuelles des retombées de poussières dans 
l'environnement 

04/05/12 Eaux 2 campagnes annuelles de prélèvement et d'analyses sur la 
qualités des rejets 

6.2.3 Niveaux sonores 1 contrôle dès réception du présent arrêté, puis tous les 3 ans 

6.3.1 Vibrations À chaque tir 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

1.73 Attestation de constitution de garanties financières 3 mois avant la fin de la période (ou tous les 5 ans), où avant 6 
mois suivant une augmentation de plus de 15% de la TPO1 

1.8.7 Notification de mise à l'arrêt définitif 6 mois avant la date de cessation d'activité 

08/01/13 Plan suivi d'exploitation + enquête annuelle Avant fin mars de l'année n+1   
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TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère, des fumées épaisses, buées, suies, poussières, où gaz malodorants 

toxiques ou corrosifs, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à 

l'agriculture, à la protection de la nature et à l'environnement, ainsi qu'à la conservation des sites et monuments. 

L'exploitant doit prendre toutes dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des poussières, 
notamment : 

- par la limitation de la vitesse de circulation des camions et engins ; 
- les pistes, les roues et les chargements des camions sont arrosés aussi souvent que nécessaire notamment 

par période de grand vent et par temps sec ; 
- les chemins et voies d'accès, les aires de chargement ou/et de stationnement doivent être régulièrement 

entretenus et nettoyés. 

Sur les installations fixes de traitement et de transport de matériaux, tous les points d'émissions de poussières sont : 

- soit capotés et étanches ; 

- soit dotés d’un dispositif efficace d’abattage des poussières ; 
- soit équipés d’un dispositif de captation des poussières qui sont alors transportées par gaines étanches vers 

un dispositif de dépoussiérage ; 

- la hauteur de chute de produits pulvérulents est réduite. 

CHAPITRE 3.2RETOMBÉES DE POUSSIÈRES DANS L'ATMOSPHÈRE 

L'exploitant met en place un réseau fixe de mesures de retombées de poussières dans l’environnement. Ce réseau 

comporte au moins six points fixes judicieusement répartis autour des installations suivant la direction des vents, 

les sources d'émission de poussières et les « cibles » susceptibles d’être affectées par les poussières. Les retombées 
de poussières dans l'environnement seront évaluées 2 fois par an (période sèche et humide). 

La quantité de poussières relevée sur une plaquette ne doit pas excéder 30 g/m2/mois. En cas de dépassement de 

cette valeur, exploitant indique à M. le Préfet les actions correctives mises en place afin de réduire les émissions 
de poussières. 

Les appareils de mesures sont constitués par des plaquettes de dépôt dont l'implantation et l'exploitation seront 

conformes à la norme NF X 43-007. 

Selon les résultats des campagnes de mesures, l’inspection des installations classées peut imposer la modification 

de l’emplacement des plaquettes et du nombre de plaquettes. 

Les résultats des mesures de retombées de poussières précisant la position des points de prélèvement et les raisons 

de leur choix ainsi que les conditions d’arrosage au moment des prélèvements, seront transmis à l’inspection des 
installations classées. Ces mesures seront consignées dans un registre qui sera tenu à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées. Les résultats de ces mesures précisant la position des points de prélèvement (plan des 
installations indiquant l'implantation des plaquettes), les données météorologiques ainsi que les conditions de 
prévention des émissions polluantes de l'atmosphère sur la période de mesure, sont transmis à l’inspection des 

installations classées dans les 15 jours qui suivent leur réception par l’exploitant. Cet envoi est complété par un 
tableau récapitulant les résultats des campagnes de mesures précédentes. La transmission à l'inspection des 
installations classées sera accompagnée si nécessaire d’un commentaire indiquant, notamment en cas de 

dépassement des valeurs limites, les moyens mis, ou qui seront, mis en œuvre pour limiter les émissions de 
poussières.
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CHAPITRE 3.3EMPOUSSIÈRAGE 

Des mesures d'empoussièrage par un organisme agréé doivent être réalisées conformément aux Règlement Général 
des Industries Extractives et plus précisément au Titre « Empoussièrage » introduit par le décret n° 94-784 du 2 
septembre 1994. 
Ces mesures portent à minima sur les points suivants : 

- la teneur de quartz dans les poussières ; 
- la concentration de poussières inhalables ; 
- le cas échéant, la concentration en poussières alvéolaires silicieuses. 

Dès réception, les résultats de ces mesures seront transmis à l'inspection des installations classées accompagnés si 
nécessaire et en cas de dépassement des valeurs limites, des moyens de mise en conformité mis, ou qui seront mis, 
en œuvre. 

CHAPITRE 3.4STOCKAGE 
Toutes précautions sont prises pour éviter la dispersion des poussières aux points de déversement des matériaux 
sur les stocks. Si nécessaire, ces points de déversement doivent être équipés de dispositifs d'abattage de poussières. 
Les stockages extérieurs doivent être protégés des vents ou stabilisés, chaque fois que nécessaire, pour éviter les 
émissions et les envois de poussières. L'exploitant intègre dans le choix de points de mesures de retombées de 
poussières dans l’environnement prévu à l'article 3.2 du présent arrêté, le présence du stockage. 
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TITRE 4PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1PRÉLÈVEMENT D'EAU 

Le prélèvement d’eau dans le milieu naturel est interdit. 

Le piquage sur le réseau d'adduction d'eau public est muni d'un compteur permettant de connaitre [a quantité d'eau 

prélevée. Toute communication entre les réseaux d'eau potable et d'eau non potable est interdite. Le compteur sera 

relevé au moins une fois par mois et les résultats consigné sur un registre. 

Le raccordement au réseau d'adduction d'eau public doit être équipé d'un clapet anti-retour (disconnecteur). 

CHAPITRE 4.2EAUX PLUVIALES 

Un réseau de dérivation empêchant les eaux de ruissellement d'atteindre la zone en exploitation est mis en place à 

la périphérie de cette zone. Les eaux pluviales tombant sur la zone en exploitation devront être canalisées et 
collectées dans un dispositif suffisamment dimensionné pour assurer une décantation. Ce dispositif devra être 

régulièrement entretenu de manière à conserver son efficacité. 

CHAPITRE 4.3EAU DE PROCÉDÉ DES INSTALLATIONS 

Les rejets d'eau de procédé des installations de traitement des matériaux à l'extérieur du périmètre de la carrière 

sont interdits. Il sera prévu un dispositif d'arrêt de l'alimentation en eau de procédé de l'installation, qu'il sera 
possible d'actionner en urgence, en cas de rejet de ces eaux. 

CHAPITRE 4.4QUALITÉ DES EFFLUENTS REJETÉS 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées seront collectées dans un dispositif suffisamment dimensionné pour 

assurer une décantation et un déshuilage corrects, avant d'être rejetées dans le milieu naturel. Ce dispositif devra 

être régulièrement entretenu de manière à conserver son efficacité. 

Les effluents rejetés dans le milieu naturel devront être exempts : 

-de matière flottante, 

-de produit susceptible de dégager en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 
vapeurs toxiques, 

-de substance capable d'entraîner la destruction de poissons en aval. 

Elles eaux rejetées devront respecter les paramètres suivants mesurés sur un échantillon représentatif : 

    

  

  

MEST (2) 

DCO (3) 125 (NET 90 101) (1) 

Hydrocarbures totaux 10 (NET 90 114) (1)       
  

Le pH est compris entre 5,5 et 8,5 (NFT 90 008) (1). 

La température est inférieure à 30°C (NFT 90 100) (1). 

La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de mélange ne doit pas 

dépasser 100 mg Pt/1. 
(1) Normes des mesures 
(2) MEST: matière en suspension tolale 

(3) DCO dernande chimique en oxygène sur effluent non décanté 

Ces valeurs devront toutefois être compatibles avec les objectifs de qualité du milieu récepteur.
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CHAPITRE 4.5SURVEILLANCE DES VALEURS LIMITES D'ÉMISSION 

En vue de s'assurer du bon fonctionnement des ouvrages de traitement, l'exploitant doit faire procéder à deux 
campagnes annuelles de prélèvement et d'analyses sur la qualité des rejets. Ces contrôles seront effectués par un 
organisme agréée en sortie du décanteur-déshuileur et en sortie du bassin de décantation des eaux pluviales. 

Les résultats de ces contrôles seront communiqués dès réception à l'inspecteur des installations classées 
accompagnés si nécessaire d’un commentaire, notamment en cas d’anomalie, donnant des explications et précisant 
les remèdes apportés. 

Les résultats de tous ces contrôles seront portés sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées et conservés pendant une durée de 5 ans. 

L'inspecteur des installations classées pourra demander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des 
prélèvements et des analyses soient effectués, par un organisme dont Le choix sera soumis à son approbation, s'il 
n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des valeurs limites de rejet. 

Les frais occasionnés par ces contrôles seront supportés par l'exploitant. 
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TITRE 5- DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 

dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 

l'environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de 
l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

lPenvironnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d'élimination) 
où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 

lPensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 

R.543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3. DÉCHETS GÉRÉS À L’'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 
L. 541-1 du code de l’environnement. 
Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 

Pétablissement est interdit. 

ARTICLE 5.1.5. SUIVI 

L'exploitant consigne dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées toutes les 

opérations effectuées relatives au traitement des déchets de la carrière. 

Ce registre mentionne, à minima, la nature des déchets et leur origine, la quantité, la date d'enlèvement, le nom de 

l'entreprise chargée de l'enlèvement, la destination et le mode d'élimination. 

Les documents justificatifs de l'élimination des déchets industriels dangereux sont conservés pendant au moins 3 

ans.
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
lenvironnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, et les règles techniques 
annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées lui sont applicables. 

L'activité d'extraction des matériaux est interdite les samedis, les dimanches, les jours fériés et en dehors des 
tranches horaires 7h00 — 15h00 sauf cas exceptionnel et après avoir informé la DEAL et la commune. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés sur le périmètre de la 
carrière doivent être conformes à la réglementation en vigueur et en particulier aux règles d'insonorisation fixées 
par le décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

Les engins de chantier sont équipés d'avertisseur sonore de recul à fréquence mélangée. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 
graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES D’'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les | Emergence admissible pour la période aitant de 7 h à 22 h, | Emergence admissible pour la période ailant de 
zones à émergence réglementée (incluant sauf dimanches et jours fériés 22 h à 7 h, ainsi que {es dinranches et jours 

le bruit de l’établissement) fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 6 dB(A) 4 dB(A) 

45 dB (A) 
Supérieur à 45 dB(A} 5 dB(A) 3 dB(A}     
  

L'émergence est définie comme la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque la carrière et les 
installations de traitements sont en fonctionnement, et lorsqu'ils sont à l'arrêt. Elle est mesurée conformément à la 
méthode décrite à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. 

Les zones à émergence réglementées sont: 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté, et leurs parties 
extérieures éventuellement les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du 
présent arrêté ; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du présent arrêté 
dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, 
jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 
ou industrielles,  
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ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 65 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour 
la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 
l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 pour 
cent de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans 
le tableau ci-dessus. 
Les niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent pondéré LAeq mesuré sur une 
durée représentative du fonctionnement le plus bruyant. 

ARTICLE 6.2.3. CONTRÔLES DES NIVEAUX SONORES 

Un contrôle des niveaux sonores est effectué dès notification du présent arrêté préfectoral. Le résultat de ce 
contrôle sera transmis à l'inspection des installations classées dès réception du rapport avec tous les commentaires 
utiles. Le contrôle des niveaux sonores sera renouvelé tous les 3 ans. Les résultats seront tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées pendant 3 ans. 

CHAPITRE 6.3VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 
Les tirs de mines ne doivent pas être à l'origine de vibrations susceptibles d'engendrer dans les constructions 

avoisinantes des vitesses particulaires pondérées supérieures à 6 mm/s mesurées suivant les trois axes de la 
construction. 
La fonction de pondération du signal est mesurée sur une courbe continue définie par les points caractéristiques 
suivants : 
  

  

  

  

  

Bande fréquence en Hz Pondération du signal 

1 5 
5 1 
30 1 

80 0,375       
  

Ces prescriptions sont également applicables dans les zones autorisées à [a construction dans les documents 

d'urbanisme opposables à la date de la présente autorisation. 

Des contrôles de vitesse particulaire pondérée sont effectués à chaque tir de mines. 

Les rapports de contrôle sont conservés à la disposition de l'inspecteur des installations classées.
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TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les 
Situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger 
les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

CHAPITRE 7.3INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées d’une 
part d’un plan de circulation qui est affiché à l’entrée du site et d’autre part d’une signalisation adaptée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
puissent évoluer sans difficulté. 
Les aménagements d’accès à la voirie publique, la clôture et les barrières aux accès, sont maintenus en bon état. 

ARTICLE 7.3.2. GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

Durant les heures d’activités, l’accès aux installations est contrôlé. Les personnes étrangères à l'établissement ne 
doivent pas avoir libre accès aux chantiers et aux installations. 
En dehors des heures ouvrées, les accès sont fermés. 

CHAPITRE 7.4GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et 
instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et 
préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de 
sécurité. 

ARTICLE 7.4.3, INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques 
d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d’intervention.  
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ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

CHAPITRE 7.5PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. STOCKAGES ET RÉTENTIONS 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est interdit. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent en aucun cas être rejetés dans le milieu naturel. Ils devront être 

soit réutilisés, soit éliminés comme des déchets. 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à {a capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique 
des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 

ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 

n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 

ou sont éliminés comme les déchets. 

Pour Les stockages qui sont à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

ARTICLE 7.5.2. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 

véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. Le ravitaillement des véhicules de 

transport de matériaux est interdit sur le site de la carrière.
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ARTICLE 7.5.3. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute 
dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux- 
ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 
ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

Sans préjudice des dispositions sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques et nuisances présentés par l'exploitation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent 
être conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement (au moins une fois par an). Le personnel doit être familiarisé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 
minimum les moyens définis ci-après : 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement 
et de déchargement des produits et déchets ; 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 
inférieure à 100 litres et des pelles ; 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du R.G.LE, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, 
tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
l'application de ces consignes. 

CHAPITRE 7.7DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.7.1. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont 
vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.  
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TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX CARRIÈRES 

SECTION I : AMENAGEMENTS PRELIMINAIRES 

ARTICLE 8.1.1. INFORMATION DU PUBLIC 

L'exploitant met en place et maintient sur chacune des voies d'accès d'accès au chantier, des panneaux indiquant en 
caractère apparent son identité, référence de l'autorisation, l'objet des travaux, l'adresse de la mairie où le plan de 
remise en état peut être consulté. 

ARTICLE 8.1.2. BORNAGE 

Le périmètre des terrains compris dans la présente autorisation sera matérialisé par des bornes placées en tous les 

points nécessaires à la délimitation de ces terrains. Ces bornes doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des 

travaux d'exploitation et de remise en état. 
L'une de ces bornes, fixe et invariable, sera nivelée par référence au nivellement général de la MARTINIQUE 

(NGM)). 

ARTICLE 8.1.3. CLÔTURE 

Une clôture solide et efficace entretenue pendant toute la durée de l’autorisation doit être installée sur le pourtour 

de la zone d’extraction et de toute zone présentant un danger vis-à-vis des tiers, et, en particulier, pour interdire 
l'accès à partir de la route desservant le site. 

L'entrée de la carrière est matérialisée par un dispositif mobile, interdisant l'accès en dehors des heures 
d’exploitation. 

Le danger que représente l'exploitation de la carrière sera signalé par des pancartes placées, d'une part sur les 
chemins d'accès, et d'autre part de loin en loin le long de la clôture. Ces pancartes indiqueront suivant le 

cas : DANGER - CARRIERE - INTERDICTION DE PENETRER - EBOULEMENT - CHUTE DE BLOC- TIR 
DE MINES, RISQUE DE NOYADE … etc. 

ARTICLE 8.1.4, RAVITAILLEMENT / PLATE-FORME ENGINS 

Le ravitaillement des engins mobiles en carburant sera réalisé : 

e soit sur une plate-forme étanche, entourée par un caniveau relié à un point bas étanche permettant la 

récupération totale des eaux et des liquides accidentellement répandus, les eaux recueillies sur cette plate- 
forme devront être traitées conformément à l’article 9.4 du présent arrêté. 

+ soit à l’aide d’un engin équipé et aménagé pour récupérer l’ensemble des égouttures d’hydrocarbures. En 

particulier le flexible de distribution sera entretenu en bon état de fonctionnement et équipé d’un robinet de 
distribution muni d'un dispositif automatique commandant l'arrêt total du débit lorsque le récepteur est plein. 

Par ailleurs, l'ouverture du clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne doivent pas pouvoir 

s'effectuer sans intervention manuelle. 

L’entretien (vidange, réparation, .…) des engins sur le site de la carrière est interdit. 

ARTICLE 8.1.5. ACCÈS 

L'accès à la voie publique (RD15) doit être aménagés de telle sorte qu'il ne créé pas de risque pour la sécurité 
publique. Il doit être convenablement empierrés et stabilisés sur une largeur suffisante pour évier la détérioration de 
la voie empruntée. 

Des panneaux signalant la sotie des véhicules seront implantés de part et d'autre de l'entrée de la carrière ainsi que 

sur la route communale.
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SECTIONIT :CONDUITE DE L'EXPLOITATION À CIEL OUVERT 

L'exploitation doit être conduite conformément au schéma d'exploitation et aux plans de phasage définis dans le 
dossier de demande d'autorisation d'exploiter déposé en préfecture. 

ARTICLE 8.1.6. PRINCIPE D'EXPLOITATION 

L'exploitation devra être conçue, organisée et conduite de façon à permettre une bonne insertion de la carrière dans 
le paysage et à réduire son impact visuel en tenant compte de la vocation et du devenir des terrains exploités. 
A cet effet une haie arbustive sera maintenu en limite nord du site. 
Elle devra être menée dans le respect des mesures de sécurité et de police applicables aux carrières, et notamment 
l'ensemble du Règlement Général des Industries Extractives (R.G.LE.) 

La production sera limitée à 215 000 t/an, Au cas où l'exploitant prévoirait de dépasser ce seuil, il devra au 
préalable en demander l'autorisation au Préfet. 

ARTICLE 8.1.7. DÉCAPAGE - DÉCOUVERTE 

Le décapage des terrains sera réalisé au fur et à mesure de la progression du front de l'excavation. Il sera limité à 
une bande de 10 mètres en avant du front d'excavation. 

Les opérations de décapage et de stockage provisoires des matériaux de découverte seront réalisées de manière 
sélective de façon à ne pas mêler les terres végétales, constituant l'horizon humifère, aux stériles. 

Ces terres et déblais seront réutilisés le plus rapidement possible, éventuellement au fur et à mesure, de la remise en 
état du site. Afin de préserver sa valeur agronomique, la terre végétale sera stockée sur une hauteur inférieure à 2 
m. Ces stocks seront constitués par simple déversement, sans circulation sur la terre ainsi stockée. 

La commercialisation de la terre végétale est interdite. 

ARTICLE 8.1.8. EXTRACTION, PHASAGE PRÉVISIONNEL 

L'extraction est réalisée à ciel ouvert, hors eau, avec une remise en état des surfaces exploitées de façon coordonnée 
à l'avancement. 

Les travaux se dérouleront en 3 phases quinquennales comme décrites dans le dossier de demande de l'autorisation 
et selon les plans annexés au présent arrêté. La hauteur des front de taille n'excéderont pas 15 m. L'extraction sera 
limitée en profondeur à la côte de — 15 m NGM. 

L'extraction est réalisée par des tirs de mines et leur reprise s'effectue par des engin mécaniques (pelles 
hydrauliques, chargeuses, camions, ……). 

Le sous-cavage est interdit. 

Le front de taille sera régulièrement visité, au moins une fois par semaine et après chaque tirs de mines. Il sera 
purgé en tant que de besoin. Les modalités de réalisation des opérations de purge seront précisées dans une 
consigne. 

L'accès aux zones dangereuses des chantiers (danger permanent ou temporaire) sera interdit par une protection 
adaptée et efficace. Le danger sera également signalé par pancartes.  
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ARTICLE 8.1.9. AMÉNAGEMENT - ENTRETIEN 

Les pistes devront être conformes au Règlement Général des Industries Extractives (RGIE titre véhicules sur piste). 
En particulier aucune piste ne devra comporter de pente supérieure à 20 %. La distance entre les bords d'une piste 
et un talus doit être supérieure à 2m. Si cette distance est inférieure à 5 m la piste sera bordée par un dispositif 
difficilement franchissable. Une attention particulière sera portée à la circulation des piétons le long des pistes. 

Le carreau de la carrière sera constamment tenu en bon état. Les vieux matériels, ferrailles, bidons, pneumatiques et 
tous autres résidus ou déchets ne devront pas s'y accumuler. Ils seront traités et éliminés comme il est précisé à 
l'article 13 ci-après. 

L’exploitant prendra les dispositions nécessaires pour éviter la prolifération de moustiques sur le site de la carrière. 
En particulier les retenues d’eau seront périodiquement désinsectisées. De même leurs abords seront entretenus 
régulièrement. 

ARTICLE 8.1.10. REMISE EN ETAT 

Article 8.1,10.1. Principe 

En fin d'exploitation, tous les produits polluants ainsi que tous les déchets sont valorisés ou éliminés vers des 
installations dûment autorisées. 

L'exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité, compte tenu des caractéristiques essentielles 
du milieu environnant, La remise en état du site doit être achevée au plus tard six mois avant la date d'expiration de 
la présente autorisation, sauf dans le cas de renouvellement de l'autorisation d'exploiter. 

D'une manière générale les stériles de la découverte et de l'exploitation seront réutilisés le plus rapidement possible 
au modelage des terrains déjà exploités. 

Article 8.1.10.2. remise en état final 

L'état final des lieux affectés par les travaux doit correspondre au plan de remise en état annexé au présent arrêté. 

D'une façon générale, la remise ne état des sites comporte au minimum les dispositions suivantes : 

ela mise en sécurité des fronts de taille ; 

ele nettoyage de l'ensemble des terrains et, d'une manière générale, la suppression de toutes les structures n'ayant 
pas d'utilité après la remise en état du site (installations de traitement de matériaux, piste de circulation, rampes 
d'accès...) ; 

«l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu de la vocation ultérieure 
du site. 

La remise en état respectera également les mesures suivantes : 

ele comblement du carreau d'extraction par des apports en matériaux inertes en provenance de l'extérieur du site 
jusqu'à atteinte de la côte finale de + 14 m NGM ; 

ele maintien après exploitation de la clôture périphérique ainsi que la signalisation verticale identifiant le risque de 
chute ; 

ela linéarité du front de taille le plus bas sera cassée par la mise en place d'inertes. Ce principe ne sera retenu que 
sur les fronts de tailles supérieurs afin d'éviter des désordres géotechniques. 

Article 8.1.10.3. Remblayage de carrière 

Le remblayage des carrières est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains remblayés. Il ne doit pas 
nuire à la qualité du sol, compte tenu du contexte géochimique local, ainsi qu’à la qualité et au bon écoulement des 
Eaux.
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Lorsque le remblayage est réalisé avec apport de matériaux extérieurs (déblais de terrassements, matériaux de 

démolition...), ceux-ci doivent être préalablement triés de manière à garantir l’utilisation des seuls matériaux 

inertes. Lorsque les matériaux extérieurs sont des déchets, seuls les déchets inertes peuvent être admis dans 
Pinstallation. La définition de déchets inertes est celle fixée à l'annexe I de l'arrêté du 22/09/1994 modifié relative 
aux exploitations de carrières et aux installations de premier traitement de matériaux de carrières. 

Les déchets dangereux, en particulier les déchets de matériaux de construction contenant de l’amiante relevant du 

code 17 06 05* de la liste des déchets figurant à l’annexe II de l’article R. 541-8 du code de l’environnement, ne 
sont pas admis dans l’installation. 

Seuls les déchets suivants, répondant à la définition de déchets inertes, peuvent être admis sur le site, ils sont 

identifiés par leur code individuel, au sens de l'annexe IT de l'article R,541-8 du code de l'environnement : 

17 01 O1 : Béton ; 

17 01 02 : Briques ; 

17 01 03 : Tuiles et céramiques ; 

17 01 07 : Mélanges de béton, briques, tuiles et céramiques (autres que ceux visés à la rubriques 170106) ; 
07 02 02 : verres 

17 05 04 : Terres et cailloux (autres que ceux visés à la rubrique 170503). 

Le volume total de matériaux de remblai est estimé à 910 000 m3 dont 800 000 m3 d'apports extérieurs. 

Les apports extérieurs sont accompagnés d'un bordereau de suivi qui indique leur provenance, leur destination, 

leurs quantités, leurs caractéristiques et les moyens de transport utilisés et qui atteste la conformité des matériaux à 
leur destination. 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont répertoriés la provenance, les quantités, les caractéristiques des 
matériaux et les moyens de transport utilisés ainsi qu'un plan topographique permettant de localiser les zones de 
remblais correspondant aux données figurant sur le registre. 

Article 8.1.10.4. Plan de gestion 

L'exploitant doit établir un plan de gestion des déchets inertes et des terres non polluées résultant du 

fonctionnement de la carrière. Ce plan est établi avant le début de l'exploitation. 

Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants : 

— la caractérisation des déchets et une estimation des quantités totales de déchets d'extraction qui seront stockés 
durant la période d'exploitation ; 

— la description de l'exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs auxquels ils sont soumis; 

— en tant que de besoin, la description de la manière dont le dépôt des déchets peut affecter l'environnement et la 
santé humaine, ainsi que les mesures préventives qu'il convient de prendre pour réduire au minimum les 
incidences sur l'environnement: 

— la description des modalités d'élimination ou de valorisation de ces déchets; 

— le plan proposé en ce qui concerne la remise en état de l'installation de stockage de déchets; 

— les procédures de contrôle et de surveillance proposées; 

— en tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualité de l'eau et en vue de prévenir 
ou de réduire au minimum la pollution de l'air et du sol; 

— une étude de l'état du terrain de la zone de stockage susceptible de subir des dommages dus à l'installation de 
stockage de déchets; 

— les éléments issus de l'étude de danger propres à prévenir les risques d'accident majeur en conformité avec les 
dispositions prévues par l'arrêté du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries extractives et 
applicable aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et aux 
installations de gestion de déchets provenant des mines ou carrières. 

Le plan de gestion est révisé par l'exploitant tous les cinq ans et dans le cas d'une modification apportée aux  
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installations, à leur mode d'utilisation ou d'exploitation et de nature à entraîner une modification substantielle 
des éléments du plan. I est transmis au préfet. 

SECION III : SECURITE PUBLIQUE 

ARTICLE 8.1.11. DISTANCES LIMITES ET ZONES DE PROTECTION 

Les bords de l'excavation sont tenus à distance horizontale d'au moins dix mètres des limites du périmètre sur 
lequel porte l'autorisation, ainsi que de l'emprise des éléments de la surface dont l'intégrité conditionne le respect de 
la sécurité et de la salubrité publique. 
De plus, l'exploitation du gisement à son niveau le plus bas est arrêtée à compter du bord supérieur de la fouille à 
une distance horizontale telle que la stabilité des terrains voisins ne soit pas compromise. Cette distance prend en 
compte la hauteur totale de l'excavation, la nature et l'épaisseur des différentes couches présentes sur toute leur 
hauteur. 

ARTICLE 8.1.12. EXPLOSIFS 

Les tirs de mines ont lieu les jours ouvrables en fin de matinée et en dehors des heures de récréations des écoles de 
Long Pré soit avant 15h30 ou après 15h50. 

Les tirs de reprise et les tirs de blocs sont interdits. 
L’orientation des tirs est faite vers les zones non habitées et de sorte qu’aucune projection de pierres ne puisse 
aîteindre des zones susceptibles d’être fréquentées par des personnes étrangères à la carrière. 

L'utilisation des explosifs se fait suivant le plan de tir annexé au dossier de la demande d’autorisation à consommer 
des explosifs dès réception. 
Ce plan de tir et la mise en œuvre des explosifs sur le chantier prend en compte les effets des vibrations et l’impact 

sonore. Les vibrations mécaniques doivent respecter les prescriptions de l’article 6.3.1. 

Le plan de tir mentionne en particulier, la profondeur et le diamètre de foration, la maille, la charge d’un trou, la 

charge de la volée d’allumage et la charge totale maximale du tir. 

L’exploitant prend toutes les dispositions utiles lors des tirs pour assurer la sécurité du personnel et la sécurité 
publique. 

SECION IV : PLANS 

ARTICLE 8.1.13. SUIVI DE L’EXPLOITATION ET REMISE EN ÉTAT 

Il est établi un plan orienté de [a carrière sur fond cadastral, sur lequel sont mentionnés : 
- le limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que les abords dans un rayon de 200 m ; 

- le positionnement des bornes permettant la délimitation du terrain (la borne nivelée dans un rayon de 200 

m) ; 
- les éléments dont l’intégrité conditionne le respect de la sécurité publique (routes, chemins, ouvrages 

publics, habitations, etc. ..). ' 
Ce plan est mis à jour tous les ans au 31 décembre. 

Cette mise à jour concerne : 

-  l’emprise des infrastructures (installations, pistes, stocks, …) ; 

- les surfaces décapées à l’avancement ; 

- le positionnement des fronts ; 

-  l’emprise des chantiers (découvertes, extraction, parties exploitées non remise en état, ..) ; 

- l'emprise des zones remises en état ; 

- les courbes de niveau ou cote d’altitude des points significatifs. 

Les surfaces de ces différences zones sont consignées dans une annexe à ce plan. Les écarts [par rapport au schéma 

prévisionnel d’exploitation et de remise en état produit en vue de la détermination de la garantie] sont mentionnés. 

Une deuxième annexe précise de plus les tonnages extraits dans l’année ainsi que l’utilisation des matériaux 
conformément au tableau joint au présent arrêté. 
Le plan et ses annexes mis à jour au 31 décembre de l’année n sont transmis à l’inspecteur des installations classées 
avant a fin du mois de mars de l’année n+1.
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ARTICLE 8.1.14. DOCUMENTS-REGISTRES 

Les documents ou figurent les principaux renseignements concernant le fonctionnement de la carrière et 

notamment le dossier de la demande avec l’étude d’impact, les divers registres mentionnés au présent arrêté, les 

résultats des contrôles ainsi que les consignes sont tenus à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 

11 peut, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées, ainsi que toutes 
les justifications des mesures prises pour respecter les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 8.1.15, HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DU PERSONNEL 

L’exploitant se conforme par ailleurs aux dispositions du Code Minier et ses textes d’application dans l’intérêt de 
lhygiène et de la sécurité des travailleurs et de ia sécurité publique. 

Le Document de la Sécurité et de la Santé (DSS) prescrit par l’article 7 du décret n°99-116 du 12 février 1999 est 
régulièrement mis à jour et est tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 

Le cas échéant, le titulaire de la présente autorisation portera à la connaissance de la Direction de l'Environnement 

de l'Aménagement et du Logement de la Martinique, le nom de la personne physique chargée de la direction 
technique des travaux ; 

Dans le mois qui suit la délivrance de la présente autorisation, l’exploitant fait connaître à la Direction de 
l'Environnement de l'Aménagement et du Logement de la Martinique , soit le nom de l’organisme extérieur de 

prévention auquel il choisit de recourir, soit l’organisation de {a structure fonctionnelle qu’il met en place pour 
assurer cette prévention et, dans le dernier cas, il fournit un note présentant : 

-  lorganisation de la structure ; 

- ses moyens humains, leur compétence et qualification ; 

- la quote part du temps annuel travaillé de chaque agent de la structure, dédiée à la prévention ; 

- les liens hiérarchiques comparés entre : exploitant autorisé (son représentant légal, le cas échéant) le(s) 

agent(s) de la structure fonctionnelle, le directeur technique des travaux et, enfin les responsables 
d’exploitation de carrières. 

CHAPITRE 8.2 STATION SERVICE 

ARTICLE 8.2.1. DÉFINITIONS 

Station-service : toute installation où les carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans les 

réservoirs à carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou d’aéronefs. Les stations-service peuvent être ouvertes 
ou non au public. 

Distribution ou ravitaillement : transfert d’un réservoir de stockage fixe dans un réservoir à carburant d’un 
véhicule à moteur, d’un bateau ou d’un aéronef. 

Dépotage : approvisionnement des réservoirs fixes de stockage de la stations-service. 

Aïre de dépotage : surface d’arrêt des véhicules-citernes dédiée aux opérations d’approvisionnement des réservoirs 

fixes de stockage. Cette surface englobe les zones situées entre les bouches de réception en produit des réservoirs 
fixes et les vannes des réservoirs mobiles ainsi que le cheminement des flexibles. Cette surface est au minimum un 
rectangle de 3 mètres de large et de 4 mètres de longueur. 

Aire de distribution : surface accessible à la circulation des véhicules englobant les zones situées à moins de 3 
mètres de la paroi des appareils de distribution. 

Décanteur-séparateur d’hydrocarbures : dispositif vers lequel les effluents susceptibles de contenir des 
hydrocarbures sont orientés avant rejet. Ce dispositif permet de séparer les matières en suspension et les 

hydrocarbures des eaux collectées. Le décanteur-séparateur d'hydrocarbures est muni d’un dispositif d’obturation 
automatique, en sortie de séparateur, empêchant tout déversement d’hydrocarbures dans le réseau en cas d’afflux 
d’hydrocarbures. Il est couplé de façon optionnelle à une cuve de rétention. 
lot : ouvrage permettant l’implantation des appareils de distribution par rapport au niveau de l’aire de roulage des 
véhicules et d’aéronefs, ou de la voie navigable. 

Libre service surveillé : une installation peut être considérée comme étant en libre service surveillé lorsque le 

transfert du produit est effectué sous la surveillance d’un personnel d’exploitation de permanence connaissant le 

fonctionnement des installations et capable de mettre en œuvre les moyens de première intervention en matière 
d’incendie et de protection de l’environnement.  
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La surveillance est assurée par un personnel d’exploitation présent sur le site. La personne effectuant le transfert de 
produit est distincte de la personne assurant la surveillance. 
Ne sont pas considérées comme étant en libre service les installations de remplissage et d’avitaillement dont l’accès 
et l’usage des installations sont strictement réservés à un personnel spécialement formé à cet effet et aux risques 
des produits manipulés. 
Libre service sans surveillance : installations en libre service autres que celles considérées comme surveillées. 
Superéthanol : carburant composé d’un minimum de 65 % d’éthanol d’origine agricole et d’un minimum de 15 % 
de supercarburant sans plomb. 

ARTICLE 8.2.2. IMPLANTATION. - AMÉNAGEMENT 

Article 8.2.2.1. Accessibilité 

L’installation dispose en permanence d’un accès pour permettre l'intervention des services d’incendie et de 
secours. 
On entend par accès à l’installation une ouverture reliant la voie publique et l’intérieur du site, suffisamment 
dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de Pétablissement stationnent sans occasionner de gêne pour 
l’accessibilité des engins des services d’incendie et de secours depuis les voies de circulation externes à 
l’installation, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l'installation. 
Pour les installations de distribution de liquides inflammables situées dans un local partiellement ou totalement 
clos, et possédant au moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d’accès des 
secours, sur au moins deux façades, une « voie échelle » permet d’accéder à des ouvertures. La « voie échelle » est 
facilement accessible depuis l’extérieur de Pétablissement. 
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. 
La voie échelle respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes : 

-la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de Paire de stationnement au minimum de 10 mètres, 
la pente au maximum de 10 % ; 

-dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 mètres est 
maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
“aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie ; — la 
distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle 
au bâtiment et inférieur à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 
-la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 KN par essieu, 
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum, et présente une résistance minimale au poinçonnement de 80 
N/cm2. 

Les ouvertures prévues à l'alinéa 4 du présent point permettent au moins un accès par étage pour chacune des 
façades disposant de voie échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale de 0,9 
mètre. Les panneaux d’obturation ou les châssis composant ces accès s’ouvrent et demeurent toujours accessibles 
de l’extérieur et de l’intérieur, Ils sont aisément repérables de l’extérieur par les services d’incendie de secours. 
Article 8.2.2.2. Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 
L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d’interrompre, en cas de fausse 
manoeuvre, d’incident ou d’inobservation des consignes de sécurité, l’ensemble du circuit électrique à l'exception 
des systèmes d’éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant d’obtenir l’arrêt 
total de la distribution de carburant. 
Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure générale est réalisé au moins une fois par an. La 
commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au responsable de 
Pexploitation de Pinstallation. Lorsque l’installation est exploitée en libre service sans surveillance, le dispositif de 
coupure générale ci-dessus prescrit est manœuvrable à proximité de la commande manuelle doublant le dispositif 
de déclenchement automatique de lutte fixe contre l'incendie. 
Dans le cas d’une installation en libre service sans surveillance, le déclenchement des alarmes et systèmes de 
détection précités, la mise en service du dispositif automatique d’extinction ainsi que la manoeuvre du dispositif de 
coupure générale sont retransmis afin d’aviser un responsable nommément désigné. Dans les parties de 
l'installation se trouvant dans des zones susceptibles d’être à Porigine d’explosions, les installations sont réduites à  
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ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation et sont entièrement constituées de matériels 

utilisables dans les atmosphères explosives. 

Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d’inflammation et sont convenablement protégées 

contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre Paction des produits présents dans la partie de 

l'installation en cause. 

Article 8.2.2.3. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément à la norme NF 

C15-100, version décembre 2002, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection 

cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et enveloppes 

métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu’à une prise de terre unique. 

La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre sera 

inférieure à 10 ohms. 

Article 8.2.2.4. Implantation des appareils de distribution 

Les pistes, lorsqu’elles existent, et les aires de stationnement des véhicules en attente de distribution sont disposées 

de telle façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant et puissent évacuer en marche avant desdits 

appareils de distribution. Les pistes et les voies d’accès ne sont pas en impasse. 
Les appareils de distribution sont ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple au moyen d’îlots de 

0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

ARTICLE 8.2.3. EXPLOITATION. - ENTRETIEN 

Article 8.2.3.1. Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes désignées par l’exploitant et ayant une 

connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation. 

Article 8.2,3.2, Contrôle de l’utilisation des appareils de distribution 

Sauf dans le cas d’une exploitation en libre service, l’utilisation des appareils de distribution est assurée par un 

agent d’exploitation, nommément désigné par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation 

et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l’installation. Dans le cas d’une exploitation en 

libre service, un agent d’exploitation (ou une société spécialisée) est en mesure d’intervenir rapidement en cas 

d’alarme. 

Article 8.2.3.3. État des stocks de liquides inflammables 

L'exploitant est en mesure de fournir une estimation des stocks ainsi qu’un bilan « quantités réceptionnées, 

quantités délivrées » pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels est annexé un plan général 

des stockages. Cette information est tenue à la disposition des services d’incendie et de secours, de l’inspection des 

installations classées et de l’organisme de contrôles périodiques. 

Article 8.2.3.4. Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées, après leur installation ou leur 

modification par une personne compétente. La périodicité, l’objet et l'étendue des vérifications des installations 

électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés par l'arrêté du 10 octobre 2000 

susvisé. 

ARTICLE 8.2.4. AMÉNAGEMENT ET CONSTRUCTION DES APPAREILS DE DISTRIBUTION 

Article 8.2.4.1. Appareils de distribution 

Dans le cas de paiement par billets, toutes dispositions sont prises pour que les actes de malveillance éventuels 

n’aient pas de conséquences sur les appareils de distribution. 
L’habillage des parties de l’appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de filtration, 

de pompage, de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie AI. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution sont ventilées de manière à éviter toute 

accumulation des vapeurs des liquides distribués.
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La partie de l’appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non de 

sûreté constitue un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment 

est séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs 

d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux 
vapeurs d’hydrocarbure où empêcher leur accumulation. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de 
siphonnage soit écarté. 

Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n’entraînent pas de 

pollution du sol ou de l’eau. Lorsque l’appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, 
Pinstallation est équipée d’un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l’arrivée de produit en cas d’incendie 
ou de renversement accidentel du distributeur. 

Pour les installations en libre service sans surveillance, le volume en liquide inflammable délivré par opération par 
les appareils de distribution en libre service sans surveillance est limité à 120 litres de liquides inflammables de la 
catégorie de référence (coefficient 1) et à l’équivalent pour les autres catégories, exception faite toutefois des 
installations dont l’accès est réservé aux personnes formées à cet effet. 

Article 8.2.4.2. Dispositifs de sécurité 

Dans le cas des installations en libre service, l’ouverture du clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne 

peuvent s’effectuer sans intervention manuelle. Toute opération de distribution est contrôlée par un dispositif de 
sécurité qui interrompt automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d’utilisation est 
atteint. 

Dans l’attente d’avancées techniques, ces dispositions ne s’appliquent pas aux opérations d’avitaillement des 

aéronefs dès lors qu’elles ne permettent pas le remplissage des réservoirs au niveau maximal d’utilisation. 

Pour les cas d’une exploitation en libre service sans surveillance, l'installation de distribution est équipée : 
-d’un dispositif d’arrêt d’urgence situé à proximité de l’appareil permettant de provoquer la coupure de 
l'ensemble des installations destinées à la distribution ; 

-d’un dispositif de communication permettant d’alerter immédiatement désignée en charge de la surveillance 
de installation. 

Dans les installations déclarées après le 3 août 2003 et exploitées en libre service surveillé, l’agent d’exploitation 
peut commander à tout moment, depuis un point de contrôle de la station, le fonctionnement de l’appareil de 
distribution. 

Pour la distribution et le stockage du superéthanol, des arrête-flammes sont systématiquement prévus en tous points 
où une transmission d’explosion vers les réservoirs est possible. 

Tous les arrête-flammes du circuit de récupération des vapeurs pour la distribution et le stockage de superéthanol 

respectent la norme NF EN 12874 de janvier 2001 ou toute norme équivalente en vigueur dans la Communauté 

européenne ou l'Espace économique européen. Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent 

être effectuées qu'après mise à la terre des camions-citerne et connexion des systèmes de récupération de vapeurs 

entre le véhicule et les bouches de dépotage (pour les installations visées par la réglementation sur la récupération 
de vapeurs). 

Article 8.2.4.3. Réservoirs et canalisations 

Les réservoirs de liquides inflammables associés aux appareils de distribution, qu’ils soient classés ou non, sont 
installés et exploités conformément aux règles applicables aux installations classées au titre de la rubrique 1432 de 

la rubrique de la nomenclature des installations classées. 

Cas des stockages aériens de liquides inflammables 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau. Les rapports de contrôles d’étanchéité des réservoirs sont tenus 

à la disposition de l’inspection des installations classées et de l’organisme de contrôles périodiques. 

Sauf dans le cas des installations d’avitaillement des aéronefs, les canalisations de liaison entre l’appareil de 
distribution et le réservoir à partir duquel il est alimenté sont enterrées de façon à les protéger des chocs. Les 

liaisons des canalisations avec l’appareil de distribution s’effectuent sous l’appareil. 

D’autre part, elles comportent un point faible (fragment cassant}) destiné à se rompre en cas d’arrachement 

accidentel de l’appareil, Des dispositifs automatiques, placés de part et d’autre de ce point faible, interrompent tout 
débit liquide ou gazeux en cas de rupture. 

En amont ces dispositifs sont doublés par des vannes, placées sous le niveau du sol, qui peuvent être confondues 

avec les dispositifs d’arrêt d'urgence. Elles peuvent également être commandées manuellement.
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Ces canalisations sont implantées dans des tranchées dont le fond constitue un support suffisant. Le fond de ces 
tranchées et les remblais sont constitués d’une terre saine ou d’un sol granuleux (sable, gravillon, pierres ou 
agrégats n’excédant pas 25 millimètres de diamètre). 

Cas des stockages enterrés de liquides inflammables 

Les réservoirs enterrés et les canalisations enterrées associées, même non classés, respectent les prescriptions 
édictées dans l'arrêté du 18 avril 2008 susvisé. 

ARTICLE 8.2.5. EAU 

Article 8.2.5.1. Aires de dépotage ou de distribution 

Dans le cas où les aires définies en préambule de l’annexe 1 sont confondues, la surface de la plus grande aire doit 
être retenue. 

Les aires de dépotage et de distribution de liquides inflammables sont étanches aux produits susceptibles d’y être 
répandus et conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci. Dans le cas du ravitaillement bateau, 
létanchéité de l’aire de distribution se limite à la zone terrestre. 
Toute installation de distribution de liquides inflammables est pourvue en produits fixants ou en produits 

absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus. 
Ces produits sont stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de distribution avec 
les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelle....). Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d’un 
décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d’un dispositif d’obturation automatique. 
Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, par 

mètre carré de l’aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables. 
Le séparateur-décanteur est conforme à la norme en vigueur au moment de son installation. Le décanteur- 
séparateur est nettoyé par une entité habilitée aussi souvent que cela est nécessaire, et dans tous les cas au moins 
une fois par an. 
Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues ainsi qu’en la vérification du bon 
fonctionnement de l’obturateur. L’entité habilitée fournit la preuve de la destruction ou du retraitement des déchets 
rejetés. 

Les fiches de suivi de nettoyage du séparateur-décanteur d’hydrocarbures ainsi que l’attestation de conformité à la 
norme en vigueur sont tenues à disposition de l’inspecteur des installations classées et de l’organisme de contrôles 
périodiques. Dans le cas du ravitaillement bateau, certains cas spécifiques peuvent ne pas permettre la mise en 
place d’un décanteur-séparateur d’hydrocarbures. 

Cette impossibilité est alors démontrée par une étude technicoéconomique tenue à la disposition de l’inspecteur des 

installations classées et de l’organisme de contrôles périodiques. Cette étude précise les mesures compensatoires 
mises en place. 

La partie de l’aire de distribution qui est protégée des intempéries par un auvent pourra être affectée du coefficient 
0.5 pour déterminer la surface réelle à protéger prise en compte dans le calcul du dispositif décanteur-séparateur. 

ARTICLE 8.2.6. AIR. - ODEURS 

Article 8.2.6.1. Odeurs 

Lors de la distribution de carburant, le débit d’odeur des vapeurs émises à l’atmosphère par l’ensemble des sources 
odorantes canalisées, canalisables et diffuses, ne dépasse pas les valeurs suivantes : 

  
HAUTEUR D'ÉMESION : DÉBIT D'ODEUR: 

  

id: 

  

  

  

Are plis. 21000 x 10       
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Le niveau d’une odeur ou concentration d’un mélange odorant est défini conventionnetlement comme étant le facteur de dilution qu’il faut appliquer à un effluent pour qu’il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population. 
Le débit d’odeur est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d’air rejeté, exprimé en m3/h, par le facteur de dilution au seuil de perception. La mesure du débit d’odeur peut être effectuée, notamment à la demande du préfet ou de l’inspection des installations classées, selon les méthodes normalisées en vigueur si l'installation fait l’objet de plaintes relatives aux nuisances olfactives. Ces mesures sont réalisées au frais de lPexploitant. 

ARTICLE 8.2.7. REMISE EN ÉTAT EN FIN D'EXPLOITATION 

Outre les dispositions prévues , et sans préjudice des dispositions prévues au code de l’environnement, lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l'exploitant met en sécurité et remet en état le site de sorte qu’il ne s’y manifeste plus aucun danger et inconvénient. En particulier : 
- fous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des installations dûment 
autorisées ; 

- les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ou de provoquer un incendie ou une explosion sont vidées, nettoyées, dégazées et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont enlevées, sauf en cas d’impossibilité technique justifiée, auquel cas elles sont neutralisées par remplissage avec un solide inerte. Le produit utilisé pour la neutralisation recouvre toute la surface de la paroi interne et possède une résistance à terme suffisante pour empêcher l’affaissement du sol en surface. 
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TITRE 9- DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 

ARTICLE 9.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Fort de France : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 

articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 

décision. 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 

été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de 

ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise 

en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à {a publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

ARTICEE 9.1.2. PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté 

mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute 

personne intéressée, sera affiché en mairie du Lamentin pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire de Lamentin fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture - l'accomplissement de cette 

formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur Le site de l'exploitation à la diligence de la société 

Centrale des Carrières. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir : Fort de France, Saint 

Joseph. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société Centrale des Carrières dans 

deux journaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 9.13. EXECUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture de Martinique, le Directeur de {’Environnement, de l’Aménagement et du 

Logement, le Directeur de l'Agence Régionale de Santé, le Chef de Service Risques Énergie et Climats et 

l'inspection des installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire du LAMENTIN et à la société 

CENTRALE DES CARRIERES. 

Pour le Préfet et par déléqatipBrt de France, le 26 DEC. 2012 

  

Philippe MAFFRE
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ANNEXES : 

> plan cadastral 
> plan de phasage 1 
> plan de phasage 2 

> plan de phasage 3 
> plan remise en état 

 





 
 

 
 

en 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 
 

 
 

b
i
s
e
)
 

8p dunpng 
A
M
 

aurons 
sp duaueng AuanL 

gudmaus 
op duaang 

Lau 
SUBTRUS 

69 d
e
n
t
 
A
U
)
 

MÉBSNS 
ap dLREAQ 

ALRNUL 
ALGER) 

09 dumpng Aus 
C
L
U
T
E
 

erro | 
CE 

aurege | 
5v5S 

aeGart | 
GPELS 

Apgzec | 
brels 

suite | 
PcuIs 

aGsbel | 
200$ 

  

  

  

 
 

  
  

  

 
 

 
 

  

 
 

  

  

   

 
 

  
 
 

  

 
 

P
S
S
 

D
G
S
E
 

SES 
R
O
S
E
S
 

 
 

N
S
 

L
I
S
T
 

K
R
 

 
 

 
 

   

NLNJHYT1 
NQ 

ENNANOD 
ANOINLLEVN 

17 30 
INJHELUVIIO 

 
 

  
  

 
 

 
 

F délégation Pourte brstete 

1 Gaorétaire Général de la Préfectur 262 261- OO L 
9 

D à 
lu 

  
 
 

2 6 DEC. 2012





 
 

 
 

bus 
para 

  
 
 

     

         
 

 
 

       

f 
B
a
 

L
É
O
 

/ 
R
E
S
 

LL 
D
 

 
 

 
                  

es 
R
O
C
 

P
O
N
S
 

R
o
 

a
s
 

XXE 

us 

 
 

      R
S
R
 

R
E
 HN 

00 $L- v 
NOLLVLIO TAXE, 

NVAUNTO 

   
R
E
S
 

e
s
 

 
 
 
 

EROS 
L
S
E
T
E
R
E
S
E
R
X
 

R
E
N
T
R
E
R
 

S
O
R
T
E
 

mes 

R
e
 

R
I
R
E
 

D 
L
O
R
S
 
P
R
E
S
    

     

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

  
 
 

 
 

 
 

   
 

 
 

  

 
 
 
 
 

NUN3AYT 
(IQ JANNKOD 

I
N
D
I
A
N
 

VI 3Q ANIMALE 
IIO 

    
  

    
 
 

                 
                                   

+ 

  E
 

3SS 
293 
?
s
s
 

Ê
è
S
 

$SS 
É
S
%
 

E
S
.
 

ï; 
1 

T
E
 

a 
©
 

o Pa? 
IR 

n 
ii 

F 

 
 
 
 

2 6 DEC. 2012 

Philippe MAFFRE



  



 
 

 
 

  
 
           Q

E
 

 
 

    SSSR RE Xe 

  

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

  
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

2 otmug 
Lonenoidep 

1efod 

 
 

nana | 

ia 
BOL 

S
u
e
 

 
 

NUNSMVTI 
NQ ANTANOO 

ANOINLLEVA 
V1 30 LASHALHVESQ 

  

 
 

  
 
 

\ ji 
AON 

QDSL-# 
NOLVLCIPGT 

N
A
N
 

ON 
000 v 

NOLLYLID 
G
A
 

NVUUT 

A
S
S
 

mi 
S
I
T
E
 
T
E
R
R
E
S
 

Î
 

ê 
R
E
R
 
R
I
R
E
 

$ 

     

  

mes 
C
S
 

. 

              
 

  

ique 

ippe MAFPRE il h 

la Région 

e 

Pour 

‘@ Saorétaire Général de la Préfactur 

2 6 DEC. 2012 

AO 961 - CO 1 o 

  

Pa 
A





 
 

 
 

              p
o
 

LISE RS 

A
R
T
S
 

R
S
R
 

PRE RERIES 

D 
xs 

TS LS XX 2e 

R
E
S
 

HOK 
001: 

Y 
NOLLITAXAG 

<S L
É
 

R
S
 
r
o
 

s
s
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

  
 
 

 
 

 
 

   
 

 
 

 
 

 
 

 
 

u
a
 

£waud 
Voyrorea D oi 

 
 

E
E
 

P
i
 
Buo, 

MALE 

 
 

 
 

 
 

NEN3NVTNQ 
ANNINNOQ 

ANOINLEVN 
V1 

39 
LNZNALEYIIO 

  
    

 
 

 
 

           

   
te Becrétaire Général de la Préfectiw 

de la Réglon Martinique 012 361 OA 
© AP n 

ci 

 
 
 

=
 
=
 

s
s
 

ss 
Lu 
o
 

<
o
 

L
a
 

Philippe MAFFRE





 
 

ÊT* 

  
 
 

             

V
a
]
 

Ü 
=
 

RR 
R
U
 

en. 

T
P
,
 

2
 

A
R
R
 

L
S
 

RONSS 

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

  
 
 

 
 

E
T
 

I 

:œ À 
 
 

   
 

 
 

 
 

 
 

TE 
US 0) 

o
p
 p 

10fig 

 
 

e
s
 

«ph Buo, 
es) 

 
 

 
 

 
 

NLNERYTNQ 
ANNANOD 

BADINLLYVA 
V7 30 INIMLNVIIO     

   
 

   
 

ral de la Préfectur 
ique n M. 

1 Gecrétalre Géné 
del 208 36) -coo1 

2 6 DEC, 2912 

© 

  
APa 

 
 

Philippe MAFFRE



 
 

 


